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Introduction

La délivrance des visas de court séjour est une com-
posante importante de la politique migratoire belge. 
Bien qu’encadrée par le droit européen, la délivrance 
des visas « Schengen » par la Belgique se veut stricte, 
même lorsque le motif est familial, car l’administration 
se fonde sur un présupposé selon lequel les personnes 
qui sollicitent ce type de visa vont forcément en abuser 
et rester sur le territoire.

Très régulièrement, les publics qui fréquentent les 
services du CIRÉ nous disent les difficultés rencontrées 
par leurs proches restés au pays pour obtenir un visa 
de court séjour pour la Belgique. Le CIRÉ est également 
régulièrement contacté par les proches de personnes 
dispensées de visa, ou disposant d’un visa Schengen 
en bonne et due forme et qui se voient injustement 
refoulées à la frontière, faute d’avoir pu fournir l’un ou 
l’autre document justificatif. De nombreuses plaintes 
sont adressées chaque année au Médiateur fédéral 
concernant la non-délivrance de visas de court séjour 
par la Belgique. Les chiffres des refus sont d’ailleurs 
édifiants, puisque la Belgique présente un taux de 
refus de visas de court séjour deux fois supérieur à la 
moyenne européenne. 

Le 3 février 2020 entreront en vigueur de nouvelles 
dispositions modifiant le code des visas de l’Union 
européenne. Ces modifications prévoient notamment 
une augmentation des frais de visas ainsi que des 
mesures visant à ce que les visas Schengen deviennent 
de véritables leviers de coopération avec les États tiers, 
en matière de réadmission des étrangers en séjour 
irrégulier.

Cette nouvelle règlementation est l’occasion de reve-
nir sur le cadre européen des visas, mais également sur 
le cadre et la pratique belges en matière de visas de 
court séjour et, en particulier, en matière de visas de 
visite familiale. Elle nous donne également l’occasion 
de rappeler nos recommandations et celles d’autres 
acteurs en la matière.
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Les conditions d’accès à l’Espace Schengen fixées par 
le Code Schengen sont les suivantes

•	 avoir un document de voyage valable, délivré depuis 
moins de 10 ans, contenant au moins 2 feuillets 
encore vierges et dont la durée de validité est supé-
rieure d’au moins 3 mois à la date de départ de 
l’espace Schengen avoir un visa en cours de validité, 
sauf dispense 

•	 pouvoir justifier de l’objet et des conditions du sé-
jour envisagé (visite familiale, voyages d’affaires, 
tourisme…)

•	 avoir des moyens de subsistance suffisants pour la 
durée du séjour envisagé et pour le retour dans le 
pays d’origine ou être en mesure d’acquérir léga-
lement ces moyens

•	 ne pas être signalé aux fins de non-admission dans 
l’espace Schengen (système « SIS ») 

•	 ne pas être considéré comme une menace pour 
l’ordre public, la sécurité intérieure, la santé pu-
blique ou les relations internationales de l’un des 
États membres.

Le Code des visas précise, quant à lui, les documents 
à fournir par les demandeurs, les conditions de déli-
vrance du visa ainsi que les motifs de refus. Il prévoit 
ainsi notamment que les États membres doivent 
vérifier que les conditions d’entrée prévues au Code 
frontières Schengen sont respectées et qu’« une atten-
tion particulière est accordée à l’évaluation du risque 
d’immigration illégale ou du risque pour la sécurité des 
États membres que présenterait le demandeur ainsi qu’à 
sa volonté de quitter le territoire des États membres 
avant la date d’expiration du visa demandé […] ».

Concernant les motifs de refus des visas, le Code des 
visas précise notamment que le visa est refusé si le 
demandeur ne fournit pas de justification quant à 
l’objet et aux conditions du séjour envisagé, s’il ne 
fournit pas la preuve qu’il dispose de moyens de sub-
sistance suffisants, s’il existe des doutes raisonnables 
sur l’authenticité des documents justificatifs présentés 
ou sur la véracité de leur contenu, sur la fiabilité des 
déclarations effectuées ou sur sa volonté de quitter 
le territoire des États membres avant l’expiration du 
visa demandé.

Le cadre actuel 

Au niveau européen
C’est le code frontières Schengen et le code des visas 
de l’Union européenne qui fixent les conditions de 
délivrance et les procédures applicables aux visas de 
court séjour (de maximum 90 jours sur une période 
de 180 jours) dans l’Union européenne1. 

Si certains États (comme l’Albanie, l’Argentine, le Brésil, 
la Bosnie, les États-Unis, le Guatemala, le Honduras, 
le Japon, le Pérou, l’Uruguay, le Venezuela, la Géorgie, 
le Monténégro, le Chili, la Colombie, le Canada, ou 
le Royaume-Uni) bénéficient d’une exemption qui 
permet à leurs ressortissants d’entrer dans l’Espace 
Schengen sans devoir demander de visa, la plupart 
des ressortissants de pays tiers (pas moins de 104 
pays concernés2) qui souhaitent voyager dans l’espace 
Schengen doivent demander un visa dit « Schengen » 
à l’État membre vers lequel ils souhaitent voyager en 
priorité. Une fois l’accès au territoire Schengen auto-
risé, ces personnes peuvent alors voyager librement 
dans l’ensemble de l’espace Schengen (26 pays euro-
péens dont 22 qui font partie de l’Union européenne) 
pendant la durée de leur visa3. 

1	 Règlement (UE) 2016/399 du Parlement européen et du 
Conseil du 9 mars 2016 concernant un code de l’Union 
relatif au régime de franchissement des frontières par 
les personnes (code frontières Schengen) : https://eur-lex.
europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32016R0399 
et le règlement (CE) n° 810/2009 du Parlement européen et 
du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code commu-
nautaire des visas (code des visas) : https://eur-lex.europa.
eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:243:0001:0058:FR
:PDF 

2	 Les 26 États qui forment l’espace Schengen sont les 
suivants: Autriche, Belgique, Suisse, République tchèque, 
Allemagne, Danemark, Estonie, Grèce, Espagne, Finlande, 
France, Hongrie, Islande, Italie, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Lettonie, Malte, Pays-Bas, Portugal, Norvège, 
Pologne, Suède, Slovénie, Slovaquie.

3	 Les personnes exemptées de visa doivent toutefois remplir 
des conditions pour entrer dans l’Espace Schengen. Des 
documents justificatifs concernant leur séjour peuvent ainsi 
leur être demandés par les gardes aux frontières extérieures. 
La liste des documents justificatifs pouvant être demandés 
par les garde-frontières se trouve dans l’annexe 1 du code 
frontières Schengen: https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Guide-
desprocedures/Pages/Code%20fronti%C3%A8res%20Schen-
gen.aspx
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Au niveau belge
L’accès au territoire belge et le court séjour en Belgique 
sont réglés par les articles 2 à 8 ter de la loi du 15.12.1980 
dans le cadre de la règlementation européenne. Si la 
délivrance des visas de court séjour est encadrée par 
le code européen des visas, elle repose encore pour 
plusieurs aspects sur l’appréciation discrétionnaire 
de l’État belge.

Près de 80 % des visas sont délivrés d’office par les 
postes diplomatiques ou consulaires belges à l’étran-
ger. Mais lorsque le poste estime que le demandeur ne 
démontre pas (ou pas suffisamment) qu’il respecte les 
conditions d’entrée sur le territoire Schengen, il trans-
met la demande à l’Office des étrangers qui prend la 
décision d’octroi ou de refus du visa4. 

Il existe différents motifs pouvant justifier une de-
mande de court séjour en Belgique : le tourisme, les 
raisons commerciales, les raisons médicales, la visite 
familiale. 

En 2018, 213.344 décisions ont été prises en matière 
de court séjour (et 40.374 qui concernaient des visas 
de long séjour). Ce chiffre, qui peut sembler élevé, 
n’est toutefois pas nécessairement représentatif du 
nombre d’entrées sur le territoire belge sur base d’un 
court séjour autorisé par un visa. Car le visa délivré 
ne garantit pas que la personne ait effectivement 
accédé au territoire belge5. Ainsi, certaines personnes 
annulent leur voyage ou ne sont pas ou plus en mesure 
d’utiliser le visa pendant sa durée de validité. D’autres 
sont refoulées à la frontière après un contrôle de leurs 
justificatifs, le visa n’étant qu’une autorisation à se 
présenter à la frontière où le garde-frontières peut 
encore vérifier les documents justificatifs. Le CIRÉ a 
déjà reçu de nombreux témoignages de proches de 
personnes refoulées à la frontière après un contrôle 
abusif des justificatifs du voyage par les agents fron-
tières (demande aux personnes de situer plusieurs 
villes belges sur la carte, de présenter un guide tou-
ristique…).

4	 Médiateur fédéral, RO 14/02, Mieux concilier le maintien des 
relations familiales entre ressortissants belges ou étrangers 
résidant en Belgique et leurs membres de famille à l’étranger 
avec la lutte contre l’immigration illégale: http://mediateurfe-
deral.be/fr/content/ro-1402 

5	 Myria, La migration en chiffres et en droits, 2019, p.40 : 
https://www.myria.be/files/Myria_RAMIG-FR_2019-AS-ge-
comprimeerd.pdf 

En 2018, 177.262 visas de court séjour ont été accordés 
par le Belgique, ce qui représente un taux d’octroi 
de 83%. 

Si la proportion de refus de visas court séjour de 
17% peut paraître peu élevée, la Belgique est l’un des 
pays européens présentant le taux de refus le plus 
élevé (seule Malte atteint 26 % de taux de refus). En 
moyenne, pour l’ensemble des États membres, 8% de 
décisions ont conduit à un refus de visa court séjour 
au cours de l’année 2017. 

En ce qui concerne les motifs des visas de court sé-
jour pour la Belgique, c’est le tourisme qui arrive en 
première position (34% des visas)6, suivi des visites 
familiales (14%), des raisons professionnelles (13%)7 et 
des raisons commerciales (13%)8. Parmi les nationalités 
ayant bénéficié des visas accordés pour raisons pro-
fessionnelles, touristiques et commerciales, ces sont 
les Chinois et les Indiens qui arrivent en tête.

6	 Ce type de visas est surtout accordé à des ressortissants 
chinois (36%), indiens (14%) et russes (10%) En 2017, les 
Congolais étaient dans le top 3 des principaux bénéficiaires 
de visas touristiques (et représentaient 12%), alors qu’en 
2018, ils ne représentent que 2%. Le taux de refus a augmenté 
sensiblement pour les visas touristiques pour cette nationalité 
(passant de 31% à 53%), et le nombre de décisions a quant à 
lui fortement diminué (passant de 11.600 à 2.000 décisions) : 
Myria, La migration en chiffres et en droits 2019 : https://www.
myria.be/files/Myria_RAMIG-FR_2019-AS-gecomprimeerd.
pdf

7	 Ces visas concernent en premier lieu les Chinois (26%) et les 
Indiens (20%). Ils sont refusés assez rarement (6% de refus).

8	 Comme pour le motif professionnel, les principaux res-
sortissants sont les Indiens (31%) et les Chinois (24%). Leur 
proportion de refus est également relativement basse (8%).
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Les visas de court séjour pour la Belgique en pratique

Il est essentiel que les personnes soient bien informées de l’ensemble des documents à fournir à l’appui 
d’un dossier de visa de court séjour et prennent le temps de bien préparer leur dossier en justifiant, 
notamment par écrit, du motif de leur voyage et des garanties de leur retour au pays. Il peut être néces-
saire de consulter un service spécialisé en droit des étrangers afin de vérifier que le dossier est bien 
complet avant de le soumettre au poste diplomatique ou au VAC (Visa application center).

Les documents exigés dans le cadre d’un court séjour en Belgique sont de deux types

1) Les documents de base (sans lesquels la demande ne pourra pas être déclarée recevable)

•	 le formulaire de demande de visa Schengen complété, daté et signé (https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/
FR/Guidedesprocedures/Pages/Formulaire_de_demande_visa_SCHENGEN.aspx). Il est également dis-
ponible dans les ambassades et consulats et belges et doit être rempli en français, en néerlandais, 
en allemand ou en anglais

•	 une photo récente 

•	 la preuve de paiement des droits de visa (sauf dispense : https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Guidedes-
procedures/Pages/Court_Sejour/VISA%20-%20Votre%20dossier.aspx )

•	 un document de voyage valable, délivré depuis moins de 10 ans, contenant au moins 2 feuillets 
encore vierges et dont la durée de validité est supérieure d’au moins 3 mois à la date de départ de 
l’Espace Schengen.
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2) Les documents justifcatifs du voyage

1.	 des documents indiquant l’objet du voyage : tourisme, affaires, visite familiale, raisons médicales… 
Plus d’informations sur l’objet du voyage : https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Guidedesprocedures/Pages/
Court_Sejour/VISA%20-%20Votre%20dossier%20-%20Documents%20justificatifs%20-%20Objet%20
du%20voyage.aspx 

2.	 une assurance médicale de voyage qui couvre les éventuels frais de rapatriement pour raison médicale, 
les frais de soins médicaux d’urgence, les frais de soins hospitaliers d’urgence et les frais de décès, 
pendant le séjour dans l›espace Schengen. Cette assurance doit être valable dans tout l’espace Schen-
gen et pour toute la durée du séjour. La couverture minimale est de 30.000 euros. Cette assurance 
doit en principe être contractée dans le pays de résidence

3.	 des documents relatifs au logement pendant le séjour (ex : réservation d’hôtel, lettre d’invitation 
attestant d’un hébergement dans la famille…) 
Modèle d’invitation pour une visite familiale : https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Documents/Vi-
site%20familiale.pdf  
Modèle d’invitation pour un voyage d’affaires : https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Documents/
Visite%20commerciale.pdf

4.	des preuves de moyens de subsistance  suffisants pour le voyage en Belgique : soit sur base des 
preuves des moyens personnels (pour un court séjour en Belgique, la personne doit disposer d’au 
moins 95 euros par jour en cas de séjour à l’hôtel, et d’au moins 45 euros par jour en cas d’hé-
bergement chez un particulier soit sur base d’ un engagement de prise en charge (annexe 3bis 
que doit compléter le garant : https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Documents/Annexe_03_02.pdf).  
Plus d’informations sur les moyens suffisants : https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Guidedesproce-
dures/Pages/Court_Sejour/VISA%20-%20Votre%20dossier%20-%20Documents%20justificatifs%20-%20
Moyens%20de%20subsistance%20personnels.aspx

5.	 des « garanties de retour » au pays d’origine, c’est-à-dire des informations concernant la si-
tuation individuelle au pays du demandeur de visa qui permettront à l’Office des étrangers de 
s’assurer de sa volonté de quitter le territoire Schengen avant l’expiration du visa demandé. 
Tant la situation individuelle (familiale, professionnelle, socio-économique…) que la situa-
tion du pays seront examinées. Attention, le seul billet d’avion aller-retour ne suffit pas ! 
Plus d’informations sur les garanties de retour : https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Guidedesprocedures/
Pages/Court_Sejour/VISA%20-%20Votre%20dossier%20-%20Documents%20justificatifs%20-%20Garan-
ties%20de%20retour.aspx 

Tous ces documents justificatifs doivent être le plus détaillés possible afin que l’Office des étrangers 
puisse se faire une idée de la situation individuelle du demandeur. La procédure étant écrite, tous les 
documents justificatifs doivent être des écrits.

Attention, même une fois le visa octroyé, ces documents justificatifs peuvent être demandés à la fron-
tière belge. Il est important que les voyageurs aient ces documents sur eux (et pas dans leur valise en 
soute) à la descente de l’avion et lors du passage de la frontière belge ! En cas de contrôle à la frontière 
par la police belge, les personnes qui ne peuvent présenter ces documents risquent d’être refoulées 
vers leur pays d’origine ou de transit.

Vers la section « court séjour » du site de l’Office des étrangers : https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/
Guidedesprocedures/Pages/Court_Sejour/VISA%20-%20Votre%20dossier.aspx 

Vers la liste des pays dont les ressortissants sont exemptés de visas : https://sif-gid.ibz.be/FR/sans_visa.aspx 

Vers une liste de services sociaux et juridiques en droit des étrangers : https://www.cire.be/adresses-
utiles-pour-les-personnes-exilees-en-belgique/ 
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Les visas de visite familiale en Belgique, 
symptômes d’une politique migratoire 
dissuasive et restrictive

L’impact des réformes en droit des étrangers 
sur la politique des visas

Avec l’augmentation des mouvements migratoires 
des dernières décennies, il est devenu de plus en plus 
courant pour les personnes de devoir franchir une 
ou plusieurs frontières pour maintenir des relations 
familiales. Lorsqu’un ressortissant étranger qui réside 
en-dehors de l’Espace Schengen souhaite rendre visite 
à sa famille en Belgique, il doit en principe obtenir 
un visa de court séjour pour franchir les frontières 
extérieures de l’espace Schengen. 

Mais ces dernières années, il est devenu très difficile 
pour certains étrangers d’obtenir l’autorisation de venir 
en Belgique pour assister à un événement familial 
(mariage, naissance, enterrement…) ou simplement 
pour passer du temps en famille.

En Belgique, les visas de visite familiale sont ceux 
pour lesquels la proportion de refus (35%) est la plus 
importante parmi les visas de court séjour. Ces visas 
sont octroyés essentiellement à des ressortissants 
d’Asie (Indiens, Chinois, Iraniens), d’Afrique (Marocains, 
Algériens) et d’Europe hors UE (Turcs, Russes). Le taux 
de refus le plus important concerne les ressortissants 
marocains, turcs et algériens9. 

Ce taux de refus s’explique sans doute parce que la 
question des visas de visite familiale est étroitement 
liée à celle de la politique de regroupement familial 
en Belgique. La procédure de regroupement familial 
est réservée à la famille dite « nucléaire » des per-
sonnes belges ou ressortissantes de pays tiers à l’Union 
européenne, ce qui exclut les frères et sœurs, oncles 
et tantes, cousins et cousines de la notion de famille 
prévue dans la législation sur le regroupement fami-
lial, imposant à ces personnes de passer par un visa 
de visite familiale pour maintenir des relations fami-
liales avec leur membre de famille expatrié. Seuls les 
citoyens européens (non-Belges) peuvent prétendre à 
cette définition « large » de la famille, qui comprend 
les ascendants ainsi que les frères et sœurs. 

9	 Myria, La migration en chiffres et en droits 2019, p.42 : https://
www.myria.be/files/Myria_RAMIG-FR_2019-AS-gecompri-
meerd.pdf 

Par ailleurs, la réforme de la loi sur le regroupement 
familial de 2011 a exclu du droit de vivre en famille les 
étrangers hors Union européenne, qui sont parents et 
grands-parents de Belges majeurs, les obligeant ainsi 
comme les parents de résidant étrangers à passer 
par le visa de visite familiale pour entretenir les liens 
familiaux. L’octroi de ce type de visas est d’ailleurs 
particulièrement difficile pour des personnes âgées de 
certains pays qui, bien qu’ayant toutes leurs attaches 
dans leur pays d’origine, éprouveront des difficultés 
à fournir des preuves écrites garantissant leur retour 
au pays.

À côté de cela, d’autres réformes, comme celle du Code 
de la nationalité belge, ont eu comme conséquence 
indirecte d’imposer à certains membres de famille, 
qui auparavant pouvaient prétendre à la nationalité 
belge, de passer par le visa de visite familiale pour venir 
en Belgique (ex : suppression de l’accès à la nationa-
lité belge des enfants de Belges, majeurs ou mineurs 
étrangers et vivant à l’étranger). 
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Une appréciation disproportionnée du risque 
d’immigration irrégulière

Le défaut de garanties suffisantes de retour est le 
motif de refus le plus fréquent invoqué par l’Office 
des étrangers, qui dispose d’un important pouvoir 
d’appréciation pour juger de la volonté de quitter le ter-
ritoire belge. Les garanties de retour exigées à l’appui 
de ces demandes sont ainsi appréciées extrêmement 
strictement par l’Office des étrangers, même dans 
les situations où les personnes justifient clairement 
de l’objectif de leur voyage, de leur hébergement et 
des ressources dont elles disposent pour la durée de 
leur séjour. 

Il arrive également régulièrement que l’Office des 
étrangers refuse un visa de visite familiale pour dé-
faut de garanties suffisantes de retour, au motif que 
le demandeur du visa dispose potentiellement d’un 
droit au séjour en vertu des règles relatives au regrou-
pement familial (auteur d’un enfant belge mineur, 
enfant mineur, conjoint d’une personne qui dispose 
de moyens de subsistance stables, réguliers et suf-
fisants). L’Office des étrangers déduit dans ces cas 
de figure qu’il existe une volonté de contourner la 
procédure par le biais du visa court séjour, mais sans 
étayer concrètement ce risque. 

Le Médiateur fédéral enregistre ainsi chaque année 
de nombreuses réclamations de citoyens (belges ou 
étrangers résidant légalement en Belgique) ne compre-
nant pas le refus de l’Office des étrangers d’accorder 
un visa à un membre de leur famille établi à l’étranger, 
et qui souhaite leur rendre visite lors d’un court séjour. 

Parmi les griefs invoqués régulièrement par les ci-
toyens auprès du Médiateur fédéral, on retrouve par 
exemple10:

Le fait que le poste diplomatique ou consulaire n’a pas 
informé correctement le demandeur des conditions 
de délivrance du visa et/ou des pièces susceptibles 
d’étayer qu’elles sont réunies.
Si l’information fournie par l’Office des étrangers sur 
son site Internet s’est certes améliorée, l’information 
transmise par certains postes diplomatiques belges et 
par les VAC est souvent incomplète, faisant l’impasse 
sur des documents justificatifs essentiels à la « réus-
site » du projet de visa, comme par exemple l’obligation 
de fournir des garanties de retour solides en plus du 
billet d’avion aller-retour.

10	 Médiateur fédéral, RO 14/02, Mieux concilier le maintien des 
relations familiales entre ressortissants belges ou étrangers 
résidant en Belgique et leurs membres de famille à l’étranger 
avec la lutte contre l’immigration illégale: http://mediateurfe-
deral.be/fr/content/ro-1402 

Le fait que l’Office des étrangers bien qu’ayant tous 
les éléments en sa possession en ait fait une appré-
ciation déraisonnable.
L’Office des étrangers doit examiner les demandes 
de visa court séjour au cas par cas et dispose d’une 
marge d’appréciation pour vérifier si le demandeur 
remplit toutes les conditions de délivrance du visa. S’il 
estime que toutes les conditions ne sont pas remplies, 
il peut rejeter la demande, même si elle émane d’une 
personne dont le droit à la vie familiale est protégé 
par l’article 8 CEDH. En effet, bien que l’Office des 
étrangers ne puisse refuser le visa que pour l’un des 
motifs énumérés à l’article 32 du Code des visas et que 
la liste des motifs de refus énumérés est exhaustive, 
une ingérence dans l’exercice du droit à la vie familiale 
d’une personne qui demande un visa afin de venir 
rendre visite à sa famille proche peut être justifiée par 
l’Office des étrangers, mais cette ingérence ne peut 
être arbitraire ou disproportionnée. 

Très régulièrement, le refus de l’Office des étrangers 
est basé sur l’absence de garanties de retour suffi-
santes même lorsque la personne a produit un contrat 
de travail, un acte de propriété, un registre de com-
merce… L’annexe II au Code des visas prévoit à cet 
égard une série de documents que le demandeur peut 
produire afin de prouver sa volonté de quitter le ter-
ritoire des États membres avant l’expiration du visa. 
Si l’administration fonde son refus sur l’absence de 
volonté du demandeur de quitter l’espace Schengen 
avant l’expiration de son visa, elle a l’obligation de 
faire une appréciation raisonnable des documents 
et informations qui lui sont soumis et ne peut exi-
ger que le demandeur prouve de manière irréfutable 
qu’il ne s’établira pas illégalement en Belgique après 
l’expiration de son visa11.

Le fait que l’Office des étrangers impose une charge 
déraisonnable de la preuve du lien de parenté.
Le demandeur peut en effet fournir “toute preuve” 
du lien de parenté avec le membre de sa famille en 
Belgique. L’Office des étrangers ne peut donc exiger 
que ce lien soit systématiquement prouvé par un acte 
d’état civil légalisé, car une telle exigence constituerait 
une entrave disproportionnée à l’exercice du droit au 
respect de la vie familiale. Un tel acte légalisé étant 
parfois difficile à obtenir dans certains pays.  

11	 Idem.
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Ce qui va changer dans la 
règlementation européenne 
à partir du 3 février 2020

La Commission européenne a adopté en mai 2018 une 
proposition de révision du règlement établissant le 
code communautaire des visas dans le but de « ren-
forcer la politique commune des visas tout en tenant 
compte des préoccupations en matière de migration 
et de sécurité »12. Les objectifs annoncés de cette nou-
velle règlementation sont de « faciliter les procédures 
de visa pour les personnes se rendant fréquemment 
dans l’espace Schengen et de récompenser les pays qui 
collaborent à la réadmission des migrants clandestins 
et à d’autres domaines similaires, en facilitant les pro-
cédures de visa »13.

Indirectement, le nouveau code vise également à ce 
que soient sanctionnés en matière de visas les États 
(et leurs ressortissants) qui ne collaborent pas suffi-
samment en matière de réadmission d’étrangers en 
séjour irrégulier.

Les principales modifications prévues par le code 
actualisé sont les suivantes :

•	 Des frais de visa plus élevés (de 60 à 80 euros pour 
les + de 12 ans et de 35 à 40 euros pour les enfants 
entre 6 et 12 ans)

•	 La prolongation des périodes de dépôt des de-
mandes : la demande de visa pourra désormais être 
déposée entre 6 mois (au lieu de 3 précédemment) 
et 15 jours avant la date de départ prévue

•	 L’introduction de formulaires de candidature élec-
troniques dans la plupart des pays

•	 L’obligation faite à tous les États membres Schen-
gen d’être présents dans tous les pays tiers, par 
l’intermédiaire de leur ambassade/consulat d’un 
autre État membre, ou en externalisant l’obten-
tion du visa Schengen à un prestataire de services 
extérieur

•	 L’allongement de la durée de validité des visas pour 
les voyageurs fréquents

12	 https://www.schengenvisainfo.com/fr/actualites/les-regles-
du-visa-schengen-vont-changer-a-partir-de-fevrier-2020/ 

13	 Idem

•	 L’utilisation du traitement des visas comme levier 
pour pousser les pays tiers à collaborer en matière 
de réadmission des étrangers en séjour irrégulier. 
Ainsi, la Commission évaluera régulièrement, au 
moins une fois par an, la coopération des pays tiers 
en matière de réadmission et déterminera si un 
pays tiers coopère suffisamment et si une action 
est nécessaire, notamment dans le domaine des 
migrations. Dans les cas où la Commission estime 
qu’un pays tiers ne coopère pas suffisamment, les 
ressortissants de ce pays peuvent être confrontés à 
des délais de traitement des visas plus longs et à des 
droits de visa plus élevés. Les pays qui collaborent 
à cet égard se verront accorder des périodes de 
traitement de visas plus courtes, des frais de visa 
moins élevés et des visas valides plus longtemps.

En septembre 2018, l’Union européenne a également 
adopté un règlement créant un système européen 
d’information et d’autorisation concernant les voyages 
(European Travel Information and Autorisation System, 
ETIAS), basé sur un modèle existant aux États-Unis, au 
Canada et en Australie14. Des règlements d’exécution 
doivent être adoptés par la Commission afin que le 
nouveau système ETIAS soit opérationnel en 2021. 

Sur base de ce système, les ressortissants de pays 
tiers non soumis à l’obligation de visa devront désor-
mais obtenir une « autorisation de voyage » avant 
de se rendre dans l’Union européenne pour un court 
séjour, en remplissant un formulaire en ligne. Les 
données renseignées devront permettre aux auto-
rités de procéder à une analyse du risque sécuritaire 
et du risque d’immigration illégale. Comme pour le 
visa court séjour, l’autorisation de voyage délivrée 
ne garantira toutefois pas l’entrée sur le territoire. La 
police aux frontières pourra toujours exiger des pièces 
justificatives pour vérifier que les conditions d’entrée 
et de séjour sont remplies. 

Le système ETIAS fonctionnera également avec le 
système d’entrée/de sortie (Entry-Exit System ou 
EES), pour enregistrer toutes les entrées et sorties 
des ressortissants de pays tiers pour un court séjour 
dans l’UE, soumis ou non à une obligation de visa. 
Cette base de données contiendra des informations 
concernant l’identité de la personne et enregistrera 
aussi les documents de voyage, ainsi que les motifs 
des décisions de refus d’entrée. Elle permettra aux 
États membres d’avoir une vue en temps réel sur les 
étrangers qui ont dépassé la durée maximale de leur 
séjour autorisé et de générer automatiquement des 
signalements. 

14	 Myria, La Migration en chiffres et en droits 2019, p. 44 : 
https://www.myria.be/files/Myria_RAMIG-FR_2019-AS-ge-
comprimeerd.pdf 
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Conclusion

La politique de délivrance des visas de court séjour 
fait partie intégrante de la politique migratoire belge 
et européenne et est symptomatique de politiques 
qui font de la lutte contre la migration irrégulière 
l’unique horizon. 

Les nouvelles mesures qui entreront en vigueur le 3 
février prochain et en 2021 vont malheureusement 
en ce sens, puisqu’elles contribueront à la sélection 
des « bons » au détriment des « mauvais » voyageurs, 
à exercer une pression supplémentaire sur les États 
soumis à l’obligation de visas en matière de réadmis-
sion des étrangers en séjour irrégulier et à contrôler 
davantage les voyageurs, même dispensés de l’obli-
gation de visa.

Bien que la Belgique doive se conformer au cadre euro-
péen des visas, elle conserve une marge importante 
d’appréciation dans la délivrance des visas de court 
séjour. Si l’Office des étrangers a fait des efforts ces 
derniers mois pour améliorer la qualité de l’informa-
tion publiée sur son site internet, il reste des écueils 
importants. L’information transmise par les postes 
diplomatiques reste souvent partielle et l’appréciation 
faite par l’Office des étrangers des ressources et des 
garanties de retour est souvent extrêmement stricte, 
voire disproportionnée.

Si l’objectif du législateur européen est de « renforcer 
la politique commune des visas tout en tenant compte 
des préoccupations en matière de migration et de sécu-
rité »15, il n’est pas d’empêcher à tout prix les personnes, 
et en particulier celles qui ont des liens familiaux avec 
la Belgique, de se rendre en Belgique pour une courte 
période, ni de les contraindre à solliciter un regrou-
pement familial pour contourner un refus potentiel 
de l’Office des étrangers de leur accorder un visa de 
court séjour. 

15	 https://www.schengenvisainfo.com/fr/actualites/les-regles-
du-visa-schengen-vont-changer-a-partir-de-fevrier-2020/ 

Une réalité dont les autorités feraient bien de tenir 
compte est que, qu’on le veuille ou non, les familles, 
à un moment ou l’autre, feront tout pour être réu-
nies. Une telle pratique restrictive des visas de visite 
familiale ne peut qu’amener les personnes à recourir 
à des procédures qu’elles n’envisageaient pas néces-
sairement au départ (regroupement familial, projet 
de mariage…).

Si l’article 8 de la Convention européenne des droits 
de l’Homme consacre le droit au respect de la vie 
familiale et que ce droit peut être limité, l’ingérence 
n’est permise « que pour autant que cette ingérence 
est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure 
qui, dans une société démocratique, est nécessaire à 
la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 
économique du pays, à la défense de l’ordre et à la 
prévention des infractions pénales, à la protection de 
la santé ou de la morale, ou à la protection des droits 
et libertés d’autrui. »
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•	 Caritas international
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•	 Convivium

•	 Croix-Rouge francophone de Belgique 
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